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Aff. : ON SEMI / PSE  

N/réf. : 23/0157VL.-   AB  

V/réf. :  

 

ATTENTION : l’adresse électronique est désormais contact@sabatte-avocats.fr 

Cher Monsieur, 

Dans le prolongement du rendez-vous qui s’est tenu en mes locaux le 3 juillet dernier, 

je vous confirme que c’est bien volontiers que le cabinet pourrait vous assister dans le 

cadre de la contestation que vous souhaitez mener de votre licenciement prononcé 

pour motif économique par ON SEMI. 

J’ai bien noté que vous aviez été embauché en janvier 2010 et que vous occupiez des 

fonctions d’ingénieur topologie et aviez adhéré au congé de reclassement. 

Vous m’avez indiqué, s’agissant de votre préjudice, que vous êtes âgé de 52 ans au 

moment de votre licenciement, deviez bénéficier d’une promotion puisque votre 

manager l’avait évoquée au moment de votre entretien d’évaluation de 2022 et avez 

également été confronté depuis mars 2023 à un arrêt de votre activité, ce qui a été très 

perturbant psychologiquement. 

Le cas échéant, vous souhaiteriez que soit envisagée la possibilité de solliciter des 

rappels de salaire au titre des heures supplémentaires accomplies à condition que 

l’inopposabilité du forfait jours conclu puisse être retenue. 
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Je vous confirme que le cabinet pourrait vous représenter dans des conditions 

rappelées dans une convention d’honoraires qui vous sera adressée par mail suivant. 

Je vous laisse en pièce attachée la lettre de tentative de résolution amiable du 

litige proposée par le cabinet que je vous remercie de bien vouloir me valider afin que 

le puisse l’adresser à la société. 

Je reste à votre écoute. 

Je vous assure, Cher Monsieur, de ma parfaite considération. 

Cécile ROBERT 

 

 

 

 

 

PJ :  projet tentative de résolution amiable du litige  

 


